COMMUNIQUÉ DE PRESSE
Rome, le 20 mai 2003
APPEL À TOUS LES GOUVERNEMENTS ET À LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE
ARRÊTONS LES MASSACRES AU CONGO!
Nous, religieux Dehoniens, représentants de 37 pays du monde réunis à Rome en Chapitre Général,

NOUS EXPRIMONS notre immense préoccupation pour les événements dramatiques survenus ces dernières semaines dans la région orientale de la République Démocratique du Congo, en particulier en Ituri et les régions voisines.

Le Parlement Européen, l'ONU et l'Union Africaine, par la voix de leurs représentants, ont condamné les "crimes", les "violences sexuelles", les massacres atroces de civils innocents et les déplacements massifs de populations.

NOUS DÉPLORONS l'obstination des chefs des parties en cause qui s'acharnent dans de sanglantes opérations militaires, malgré les accords de cessez-le-feu récemment signés.

NOUS CONDAMNONS cette volonté exprimée de ne pas permettre à la paix de faire son chemin et de s'établir enfin au milieu de ces populations épuisées et sans défense.

NOUS SOMMES PERPLEXES sur le fait que, dans cette situation dramatique, les forces de l'ONU n'ont ni les moyens ni le mandat d'intervenir pour dissuader les forces coupables de désordre et porteuses de mort; au contraire, l'idée de retirer les forces de l'ONU des zones considérées trop dangereuses )Bunia, Komanda, Mambasa...) pour ses observateurs et ses militaires semble faire son chemin. Cela signifierait abandonner des populations entières à leur triste sort, et les livrer aux mains de milices enragées, capables seulement de piller, détruire, tuer.

NOUS SOMMES PERSUADÉS que dans une telle situation, l'ONU doit rester sur place, répondant à une mission humanitaire précise, soit de sauver ces populations et éviter que ne s'instaure et se consolide la loi de la jungle. L'ONU manquerait gravement à son devoir si elle devait retirer ses hommes des territoires à risque, condamnant ainsi des populations entières à subir violences, destructions, pillages et exodes massifs.

Donc, NOUS DEMANDONS :

• 
que les gouvernements de l'Afrique, d'Europe et d'Amérique assument leurs responsabilités pour mettre fin à ce massacre;

• 
que l'ONU ne retire pas ses militaires et ses observateurs des zones à risque;

• 
que soit renforcée la présence des casques bleus, avec un mandat qui leur permette non seulement de garantir leur intégrité personnelle, mais aussi de protéger les populations civiles et d'éradiquer les actions de guerre et de guérilla;

• 
que l'on intensifie les démarches diplomatiques de façon à dissuader les pays qui soutiennent, directement ou indirectement, la guerre en Ituri et dans l'est de la RDC. La communauté internationale ne doit pas permettre que les calculs cyniques de quelques chefs de guerre et les intérêts cachés d'autres nations s'unissent pour faire durer une guerre qui, loin de résoudre des problèmes, engendre seulement la haine, la division et la mort.

NOUS RÉAFFIRMONS notre solidarité avec le peuple martyr du Congo où nous sommes engagés depuis plus de 105 ans pour l'évangélisation et la promotion humaine.

NOUS ASSURONS de notre communion et de notre soutien toutes les forces qui, avec persévérance et respect de la personne humaine, cherchent à réaliser leur volonté de paix.
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